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Sous la présidence de M. Tony LOISEL, Maire  

 
Présents : 
Mme Marie-Christine MILLAUD, M. Alain MORLIER, Mme Nadine NIVAULT, M. Pierre 
CUCHET, Mme Frédérique COSTANTINI, Mme Laëtitia BOURDIER, M. Gérard-François 
BOURNET, M. Dominique GAUDIN, M. Thierry LAMBERT, M. Jean LORAND, Mme Rita 
RIO, M. Jean-François RABEAU, M. Patrick ROBIN, Mme Agnès de BRUYN, Mme Laurence 
BOUVILLE, Mme Hélène RATA, M. Yan GENONET, M. Vincent HEUSICOM, M. Jacques 
GAREL, Mme Lisa TEIXEIRA 
 
Absent/s excusé/s représenté/s : 
M. Jonathan COULANDREAU donne procuration à M. Thierry LAMBERT 
Mme Estelle QUÉRÉ, donne procuration à Mme Laëtitia BOURDIER 
M. Camille LAGRANGE donne procuration à M. Pierre CUCHET 
Mme Sophie DESPRÉS donne procuration à Mme Marie-Christine MILLAUD 
Mme Angéline GLUARD donne procuration à M. le Maire 
M. Olivier CALIX donne procuration à Mme Hélène RATA 
Mme Hélène de SAINT DO donne procuration à M. Yan GENONET 
M. Arnaud LATREUILLE donne procuration à M. Jacques GAREL 
 
Absents : Frédérique COSTANTINI, Gérard-François BOURNET pour la délibération n°4 

 
Secrétaire de séance : M. Pierre CUCHET 
 

 
Date de convocation .............................................................................................. 03/07/2025 
 
Nombre de membres en exercice ……………………………………………………………… 29     
 
Nombre de membres présents ou ayant donné une procuration ……………………………29 
 
 

 
Après avoir mentionné les pouvoirs, vérifié que le quorum était atteint, monsieur le Maire 
commence l’ordre du jour à 19h34. 
 
M. Pierre CUCHET se propose pour être secrétaire de la séance. 
 
Le compte-rendu du Conseil Municipal du jeudi 26 juin 2025 n’appelant aucune remarque, est 
adopté. 
 
 

 

DIRECTION GÉNÉRALE - COORDINATION – M. LE MAIRE  
 
1. Présentation des décisions du Maire 

 

Émetteur :  

Secrétariat du Maire 

05 46 30 19 01 

secretariat.mairie@aytre.fr 

 

Affaire suivie par :  

Élodie Poupinot 

 

Diffusion :  

Site Internet 

COMPTE-RENDU 

Conseil municipal  

10 juillet 2025 à 19h30 

Salle Gaston Balande 

 

Aytré, le lundi 22 septembre 2025 
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Les décisions prises par le Maire, sur délégation du Conseil municipal, doivent être 
présentées en séance et inscrites dans le registre des délibérations. 
 
Le tableau ci-dessous reprend les décisions du Maire. 
 

 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Conseil 
municipal à déléguer certaines de ses compétences au Maire ; 
 
Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n°03 du Conseil Municipal du 10 
juillet 2020 ; 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil municipal les décisions prises par M. le 
Maire en vertu de cette délégation, 
 

N° de la 
Décision 

Objet de la décision 

29_2025 Demande subvention : installation d’un réseau de vidéoprotection  

34_2025 Acceptation de don de trois bancs par la commune 

35_2025 Rétrocession concession funéraire madame Estival 

36_2025 Indemnisation de Mme Eloïse CLAUDE 

37_2025 Indemnisation de M. Guillaume JULIEN 

38_2025 
Décision d'attribution des lots 7 et 8 marché travaux de réhabilitation d’une 
habitation en une salle associative / complexe sportif  

39_2025 
Décision d'attribution lot 6 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

40_2025 
Décision d'attribution lot 5 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

41_2025 
Décision d'attribution lot 4 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif du gardien  

42_2025 
Décision d'attribution lot 3 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

43_2025 
Décision d'attribution lot 1 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

44_2025 
Décision d'attribution lot 1A marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

45_2025 
Décision d'attribution lot 2 marché travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif 

47_2025 
Sélection de l'avocat conseil pour la mise à disposition d'un terrain 
communal auprès d'un opérateur privé  

48_2025 
Demande de révision annuelle des prix contrat 2024_03 – Gestion d’accès 
des bâtiments communaux de la ville d’Aytré – VAMA DOCKS 

49_2025 Assurance des œuvres de l’artiste Gaston BALANDE 

50_2025 
Demande de révision annuelle des prix du contrat 2023/42 - Restauration 
assistance technique à l’achat de denrées alimentaires 2024/2026 

51_2025 
Attribution lot 4 pour le marché de travaux de réhabilitation d’une habitation 
en une salle associative / complexe sportif (rectification du prix)  

 
Mme Lisa TEIXEIRA alerte sur le positionnement des bancs installés à l’école Petite Couture 
qui paraissent trop proche de la clôture et pourraient aider à une intrusion. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA demande des précisions sur la décision n°47. 
 
M. le Maire explique qu’il s’agit d’avoir un Conseil pour le projet de terrain de padel car ce 
projet se ferait via un bail emphytéotique : l’opérateur construit l’équipement et aurait 
l’exploitation pendant 20 ans. 
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Mme Hélène Rata demande un bilan global sur la requalification du complexe sportif, et les 
différents montages qui ont été étudiés afin de pouvoir donner un avis. 
 
M. le Maire rappelle que la municipalité a fait appel à un avocat spécialisé précisément pour 
qu’il étudie différents montages et propose le plus judicieux. 
 
Mme Hélène Rata aimerait un bilan général concernant la réhabilitation du plateau sportif 
car il y a plusieurs tranches et les montants sont inférieurs pour un passage en Commission 
d’Appel d’Offres et ne sont donc pas connus par les élus. 
 
M. le Maire rappelle que tout est présenté en commission et précise que le détail pourra être 
remis pour information à la prochaine commission. 
 
En référence à la décision n°29, M. Yan GÉNONET demande le nombre de caméras de 
vidéo-protection installées et le montant de la subvention. 
 
M. le Maire indique qu’il y a 79 vues concernant la tranche de 2024 qui est maintenant 
terminée. Il précise qu’il y aura 28 vues supplémentaires cette année et une dernière tranche 
l’année prochaine. 
Concernant le montant de la subvention, M. le Maire rappelle qu’au titre du FIPD, il n’y avait 
pas de budget l’année dernière mais que le dossier de demande de l’année dernière court 
toujours pour cette année. 
 
Mme Hélène RATA dit se souvenir qu’il y avait des caméras subventionnables et d’autres 
non. 
 
M. le Maire confirme et précise que pour le moment, seules les caméras subventionnables 
sont installées. Il s’agit de celles reliées à la Police Nationale. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 

Prendre acte des décisions mentionnées dans le tableau ci-dessus 

Annexe 01 : Décisions du Maire 

 
 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, ÉCOLOGIE, URBANISME – P. CUCHET  
 

 

2. Acquisition des parcelles cadastrées section AO n° 1222 et 1223 sises Evariste 
Poitevin, pour régularisation et classement dans le domaine public communal 

 

Les 9 décembre 2024 et 31 mars 2025, Atlantique Notaires Rochelais a adressé, à la 
Commune une demande de rétrocession des parcelles cadastrées section AO numéros 
1222 et 1223 constituants l’alignement à la voie publique. Cette régularisation est adressée 
suite à la vente de la parcelle voisine cadastrée section AO numéro 1220. En janvier 2025, 
la Commune a demandé au notaire chargé de cette vente d’adresser des informations et 
pièces complémentaires, informations transmises le 13 janvier 2025. Les deux parcelles 
d’une superficie totale de 14m² (2m² pour la parcelle cadastrée section AO numéro 1223 et 
12m² pour la parcelle cadastrée section AO numéro 1222), sont à usage du public et 
entretenues par la Commune ce qui justifie cette régularisation par son intégration au 
domaine public communal. Effectivement les parcelles précitées correspondent à un trottoir 
déjà aménagé et donc à un espace public. 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29,  
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles 
L1121-4 et L2111-1 et suivants,  
 
Vu les demandes d’Atlantique Notaires Rochelais en date du 9 décembre 2024 et du 31 
mars 2025,    
 
Considérant que les parcelles objet de la demande de régularisation sont à l’usage du public, 
 
Considérant que ces parcelles sont aménagées comme un trottoir public entretenu par la 
Commune,  
 
Considérant que ces espaces publics ont vocation à intégrer le domaine public communal, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 
Accepte l’acquisition à titre gracieux des parcelles cadastrées section AO numéros 
1222 et 1223 d’une superficie de 14 m², situées rue Évariste Poitevin pour intégration 
dans le domaine public communal,  
 
Autorise le Maire ou son représentant à signer les actes notariés à titre gracieux des 
2 parcelles cadastrées section AO numéros 1222 et 1223 à effet de les intégrer dans 
le domaine public communal, les frais d’actes relevant de la Commune.  

 
Annexe 02 : plan 
 
 

3. Cession au Département 17, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée section 
AT n° 323 sise « Les Combes Ouest » 
 

La Commune est propriétaire d’une parcelle cadastrée section AT numéro 323 située lieu-
dit « Les Combes Ouest » sur la Commune d’Aytré d’une contenance de 44 m². Une piste 
cyclable et un espace vert sont présents sur cette parcelle.  
Cette cession s’inscrit dans le projet d’aménagement du giratoire et de la desserte de la ZAC 
de Belle Aire. Un document d’arpentage sera dressé par un géomètre expert qui déterminera 
la superficie exacte à céder au département. Ces frais et les frais de rédaction de l’acte 
notarié seront pris en charge par le Département.  
Cette cession a fait l’objet d’une demande du Département par courrier réceptionné le 21 
février 2025.  
En raison de l’intérêt général et des contreparties suffisantes la Commune souhaite céder 
cette parcelle au Département à l’euro symbolique.  
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-1, L1111-
2, L2121-29, L2241-1 et L1311-9 à L1311-12,  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles 
L3112-1, L3211-14 et L3221-1    
 
Vu l’avis de la direction départementale des finances publiques de la Charente-Maritime en 
date du 13 mai 2025,  
 
Vu le courrier de demande du Département réceptionné le 21 février 2025,    
 
Considérant que la parcelle cadastrée section AT numéro 323 est en zone UX du PLUI et 
constitue actuellement une piste cyclable et un espace vert,  
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Considérant le projet d’aménagement du giratoire et de la desserte de la ZAC de Belle Aire 
justifiant de cette acquisition par le Département,  
 
Considérant que lorsque la cession est justifiée par des motifs d’intérêt général et comporte 
des contreparties suffisantes elle peut intervenir à un prix inférieur à sa valeur vénale,  
 
Considérant que le projet présente un intérêt général,  

 
Mme Lisa TEIXEIRA n’est pas d’accord sur le fait que ce soit la commune qui prenne en 
charge le coût des travaux du rond-point comme indiqué dans le projet de convention, alors 
même que ce n’est pas de sa compétence et indique que son groupe s’abstiendra pour cette 
raison. 
 
M. le Maire assure que la collectivité ne financera pas ces travaux mais uniquement les 
études générales. Il précise que la CDA sera réinterrogée sur ce point afin d’éviter toute 
confusion. 
 
Mme Hélène RATA souligne qu’il doit y avoir une confusion sur le courrier concernant les 2 
ronds-points. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 26 voix Pour, 
 
- 3 abstentions (Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 
 
Approuve la cession à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée section AT numéro 
323 d’une superficie de 44 m² au profit du Département,  
 
Autorise le Maire à signer l’acte de transfert de propriété correspondant ainsi que 
les actes consécutifs ou corollaires à cette cession,  
 
Autorise le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à cette cession   
 

Annexe 03 : courrier et plan 
 
 
 

4. Signature d’une convention tripartite de veille foncière et de réalisation pour le 
développement urbain du secteur des Cottes Mailles 

 

La Communauté d’Agglomération (CdA) de La Rochelle connaît depuis plusieurs années 
une croissance démographique importante. En 2021, la CdA comptait 178 217 habitants. 
L’attractivité du territoire entraîne depuis quelques années une forte tension sur le marché 
du logement. 
 
L’attractivité résidentielle d’Aytré a généré une construction neuve particulièrement soutenue 
ces dernières années. La commune se classe deuxième dans l’agglomération derrière La 
Rochelle en part de logements locatifs sociaux. 
Le secteur des Cottes Mailles est situé sur la commune d’Aytré, traversée par la N137/E602 
et la D939 reliant respectivement La Rochelle à Rochefort et Aytré à Angoulême. C’est un 
site stratégique, très bien desservi, identifié comme une entrée majeure de l’agglomération. 
La réalisation de l’avenue Simone Veil en décembre 2021, connexion entre La Rochelle et 
la rocade (N137), a permis de délester en partie les flux de transit dans le centre bourg 
d’Aytré.  
Doté d’une localisation idéale aux portes de la ville de La Rochelle et d’une accessibilité 
directe depuis la RN 137, il représente de réels enjeux pour le développement de 
l’urbanisation à l’échelle, tant de l’agglomération rochelaise que de la commune. La 
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communauté d’agglomération de La Rochelle prévoit d’y installer des équipements 
communautaires d’importance nécessitant la maîtrise du foncier. 
Ainsi, elle fait appel aux compétences spécifiques de l’Etablissement Public Foncier 
Nouvelle-Aquitaine (EPFNA), dont la mission réglementaire est de négocier pour le compte 
des collectivités signataires de conventions, l’acquisition du foncier nécessaire à leurs 
projets d’aménagement. 
 
Une convention tripartite entre la CdA, la commune d’Aytré et l’EPFNA est proposée par 
l’EPFNA pour la maîtrise de foncier sur le secteur des Cottes Mailles à Aytré. Les 
acquisitions pourront se faire par voie amiable, par préemption ou par expropriation. 
La dépense correspondante sera assurée par la CdA. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 
 
Vu le SCOT, arrêté en septembre 2024 et se donnant pour ambition de traduire les objectifs 
de réduction de consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers fixés par les 
objectifs « ZAN » de la loi Climat et résilience, 
 
Vu le Programme Local de l'Habitat (PLH), adopté le 26 janvier 2017 par le Conseil 
communautaire, modifié par délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2022 
suite à son évaluation à mi-parcours et visant la production de 2 100 logements/an, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), approuvé en décembre 2019, ayant 
fait l’objet d’une modification de droit commun N°1, approuvée le 6 juillet 2023, cette 
modification intègrant les objectifs des grandes politiques stratégiques communautaires que 
sont La Rochelle Territoire Zéro Carbone (LRTZC), la stratégie de gestion intégrée des eaux 
pluviales (GIEP), et du Schéma Directeur d’Assainissement collectifs (SDA) en cours 
d’élaboration, 
 
Considérant que les aménagements envisagés par la CdA se situent sur la commune 
d’Aytré, 
 
Considérant la nécessité que la commune d’Aytré participe à toutes les étapes de la réflexion 
préalable à la réalisation de ces aménagements et qu’à ce titre il lui appartient de participer 
aux prises de décisions, 
 
Considérant que M. Gérard-François BOURNET, intéressé par le projet, ne prend pas part 
au vote, 
 
Mme Lisa TEIXEIRA découvre via ce projet de délibération qu’Aytré se voit imposer la 
construction du dépôt de bus. 
Elle se dit très étonnée que ce soit présenté en conseil municipal compte tenu de la position 
de la municipalité pour le projet du futur hôpital. Selon elle, c’est tout à fait incohérent. 
 
Elle rappelle que la circulation sur la commune est déjà assez congestionnée et qu’il ne faut 
pas ajouter de la circulation à la seule entrée de ville qui reste tenable en matière de 
circulation.  
 
M. le Maire explique que cette convention est proposée en conseil municipal car il faut 
absolument que la commune y soit associée afin d’être entendue et prise en compte sur les 
échanges entre la CDA et l’EPF pour la préemption. Si la commune n’est pas associée et si 
la CDA préempte, le projet du groupe scolaire ne pourra jamais voir le jour. Le projet de 
convention initialement proposé par la CDA ne prévoyait pas d’associer le Ville d’Aytré. Cela 
a été ajouté à la dernière minute suite à sa demande. Selon lui, il faut que la Ville fasse partie 
des débats, elle ne peut pas être exclue. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA alerte sur le fait que la convention stipule que le solde doit être réalisé 
au 31/12/29 et que c’est la CDA qui sera propriétaire des terrains. Sachant que les écoles 
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ne sont pas d’intérêt communautaire, selon elle, cette convention ne laisse aucune autre 
possibilité que le transfert à la CDA.  
 
Aussi, Mme Lisa TEIXEIRA regrette de devoir voter une convention sans avoir connaissance 
du plan guide. 
 
M. le Maire répond que l’étude est aujourd’hui à l’arrêt car il a été prouvé que le projet du 
futur hôpital ne tenait pas sur le site de DBMA. La CDA communique sur cet arrêt en 
indiquant qu’il s’agit d’un ajournement pour cause de calendrier et n’informe pas de la raison 
réelle.  
 
Mme Lisa TEIXEIRA ne comprend pas pourquoi la Ville souhaite signer une convention 
qu’elle sait irréalisable. 
 
M. le Maire précise que l’article 10.2 : Résiliation de droit protège la Ville. En effet, il stipule 
que l’exécution de la convention est irréalisable. La position bornée de la CDA est aujourd’hui 
caduque. 
 
Mme Hélène RATA nuance en rappelant que c’est un document qui est sur du long terme et 
que tout va être cadencé. C’est un projet commun entre la Ville et la CDA, selon elle, cette 
convention doit être signée et la municipalité doit rester vigilante. Elle rappelle que les 
services de la CDA permettent aux communes de travailler sur des projets importants 
qu’elles n’auraient pas les moyens de faire seules. 
Par rapport à l’étude, il n’y a pas encore eu les différentes propositions. Les comités de 
pilotage vont peut-être faire modifier les résultats. Il ne faut pas abandonner les études. La 
commune n’a pas les moyens de financer seule les acquisitions. 
 
M. Pierre CUCHET précise que le bureau d’études que la CDA a missionné avait indiqué 
lors de la dernière rencontre, qu’il y avait 2 invariants : l’hôpital et le dépôt bus. Cela prouve 
bien l’état d’esprit de la CDA. Aussi, une nouvelle étude a été demandée. 
 
M. le Maire ajoute que lors de cette dernière rencontre, 6 élus de La Rochelle étaient 
présents et 2 d’Aytré. Cela semble improbable puisque cette étude est coconstruite entre 
Aytré et la CDA et non La Rochelle. Après avoir directement posé la question, il a été 
répondu que c’était tout à fait normal puisqu’il s’agissait d’un quartier proche de La Rochelle. 
M. le Maire et M. Pierre CUCHET, présents lors de cette rencontre, ne peuvent pas accepter 
cette réponse.  
Il est rappelé que l’agglomération souffre d’un manque de logement cruel, environ 10 000 
demandes de logement en attente et rappelle qu’un projet immobilier était envisagé sur le 
site DBMA mais désormais bloqué à cause du projet non réalisable du futur hôpital. Tout 
cela est très dommageable. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA propose d’intégrer des mentions qui garantissent la possibilité à la Ville 
de pouvoir acheter le terrain et également d’y ajouter des projets communaux. 
 
Mme Hélène RATA propose quant à elle que cette convention soit retravaillée et que les 
engagements au niveau du projet d’école soient revus et ainsi, pouvoir présenter la nouvelle 
convention lors d’un prochain conseil municipal. 
 
M. le Maire entend les 2 propositions mais rappelle qu’il pourrait y avoir une vente en 
attendant la prochaine délibération et qu’il ne souhaite pas prendre le risque de bloquer la 
commune. 
Il va demander à la CDA la possibilité d’ajouter les mentions proposées par mesdames Lisa 
TEIXEIRA et Hélène RATA. 
 
Considérant que madame Frédérique COSTANTINI (sortie de la salle pour ce point) et M. 
Gérard-François BOURNET ne prennent pas part au vote,  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
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- 24 voix Pour, 
 
- 3 abstentions (Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 
 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de veille et 
de réalisation pour le développement urbain du secteur des Cottes Mailles avec la 
Communauté d’agglomération de La Rochelle et l’Etablissement Public Foncier 
Nouvelle Aquitaine  
 

Annexe 04 : Convention 

 
 

 

5. Désignation d’un membre du Conseil Municipal pour la délivrance d’une autorisation 
d’urbanisme au nom d’un adjoint 

 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, il est demandé au conseil municipal de désigner un de ses 
membres qui sera apte à prendre les décisions relatives à des affaires dans lesquelles le 
Maire, ou un de ses adjoints viendrait à être intéressé par un projet faisant l’objet d’un permis 
de construire, de démolir, d’aménager ou d’une déclaration préalable. Considérant le permis 
de construire déposé le 26 février 2025 relatif à des travaux sur une parcelle appartenant à 
Monsieur Jonathan COULANDREAU, adjoint au Maire, et afin d’éviter tout conflit d’intérêt 
au sens de l’article L422-7 du code de l’urbanisme, le Conseil Municipal doit désigner un 
membre qui prendra les décisions relatives à ce permis de construire, à ses éventuels 
modificatifs et à signer les documents afférents à cette affaire 
 

 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite 
loi 3DS,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2131-11,  
 
Vu le code pénal et notamment l’article 432-17,  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L422-7,     
 
Considérant qu’il convient, afin de prévenir toute situation de conflit d’intérêt, que le Conseil 
Municipal désigne un de ses membres qui sera apte à prendre les décisions relatives à des 
affaires dans lesquelles le maire ou l’un de ses adjoints viendrait à être intéressé par un 
projet faisant l’objet d’un permis de construire, d’aménager, de démolir ou d’une déclaration 
préalable,  
 
Considérant que madame Lisa TEIXEIRA sort de la salle et ne participe donc ni aux débats, 
ni au vote,  
 
Considérant que monsieur Jean-François RABEAU ne prend pas part au vote, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 
Désigne madame Lisa TEXEIRA, conseillère municipale, afin de prendre des 
décisions relatives au permis de construire demandé par Monsieur Jonathan 
COULANDREAU, Adjoint au Maire, ainsi que des éventuels permis modificatifs et 
d’être signataire des documents afférents à cette affaire.  
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ÉDUCATION, PETITE ENFANCE, POLITIQUE DE LA VILLE – E. QUÉRÉ 
 

 

6. Signature d’une convention de participation, entre communes, aux frais de scolarité 
pour les enfants faisant l’objet d’une demande de dérogation scolaire 

 

Chaque année, le pôle Education, reçoit des demandes de dérogation scolaire à savoir des 
familles qui ne souhaitent pas scolariser leurs enfants dans leur commune de résidence, 
mais au sein de la ville d’Aytré. 
 
Les dérogations ne sont acceptées que pour les motifs dérogatoires obligatoires, à savoir 
les cas dérogatoires liés aux situations des familles : 
 
    - obligations professionnelles des parents et absence de moyens de garde et/ou de 
     cantine dans leur commune de résidence,  
    - raison, médicales (état de santé de l’enfant),  
    - frères ou sœurs scolarisés dans la commune d’accueil, 
    - continuité de scolarité 
 
Cependant, les frais de scolarité de ces enfants n’habitant pas la commune d’Aytré ne 
peuvent être entièrement supporter par la Ville. Il est donc nécessaire de les refacturer à 
leur commune de résidence. 
 
Pour cela, une convention doit être signée entre les deux communes concernées.  
 
Dans le cas où la commune de résidence refuserait de participer aux frais de scolarité, un 
recours est possible auprès du préfet du département. 
 

 
Considérant les articles L.212-8 et R.212-21 du code de l’Education relatifs à la 
participation obligatoire des communes aux frais de scolarisation des enfants scolarisés 
hors de leur commune de résidence pour les motifs cités, 
 
Considérant la circulaire n° 89-273 du 25 aout 1989 précisant les motifs dérogatoires 
obligatoires, 
 
Vu la délibération n°12 du 08 novembre 2018 visant la scolarisation des enfants hors 
commune dans les écoles d’Aytré et la participation correspondante, 
 
Considérant l’information à la commission Education réunie le 01 juillet 2025,  
 
Considérant l’avis favorable du bureau municipal du 02 juillet 2025, 
 
Mme Laëtitia BOURDIER précise qu’à ce jour, il y a 1 élève de La Rochelle et 3 de Périgny 
qui ont une dérogation scolaire. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA rappelle que le remboursement du coût d’un élève ayant une 
dérogation scolaire doit être réalisé au frais réel et non au forfait. Elle ne comprend donc pas 
la logique de la municipalité de proposer un forfait. 
 
M. le Maire explique que le dossier de remboursement est désormais transmis à la 
Préfecture qui devra trancher et que cette dernière fonctionne avec un système de forfait. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA estime que lorsqu’il y a un certain équilibre, il n’y a pas d’intérêt à se 
faire rembourser car il s’agit alors d’une solidarité entre communes. 
 
Mme Hélène RATA rappelle que lors du dernier mandat, un travail sur la réalité du coût d’un 
élève avait été réalisé et qu’il en ressortait des montants différents en fonction des 
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communes. Elle rappelle également qu’il y a une clause résolutoire et que c’est un moyen 
pour exiger le remboursement. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Approuve la mise en place d’une convention de participation aux frais de scolarité 
par les communes de résidence des enfants hors commune accueillis dans les 
écoles d’Aytré applicable au 01 septembre 2025 ; 
 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les documents nécessaires 

à cet effet et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération 

Annexe 05 : convention entre la commune d’Aytré et de Périgny pour l’année scolaire 2025/2026  
Annexe 06 : convention entre la commune d’Aytré et de La Rochelle pour l’année scolaire 2025/2026 
 

 
 

CULTURE ET ÉQUIPEMENTS CULTURELS – C. LAGRANGE 
 

 

7. Tarification de location du grand studio et du petit studio de l’espace Jean Macé 
 

La Ville d’Aytré met à disposition plusieurs salles municipales à titre payant auprès des 
aytrésiens ainsi qu’aux usagers extérieurs à la commune. 
 
L’espace Jean Macé possède un grand studio et un petit studio qui ont pour destination la 
musique et la danse.  
 
Des créneaux sont vacants pour ces deux espaces. Aussi, il est proposé de créer une 
tarification afin de mettre à disposition ces créneaux libres à ceux qui ne sont pas concernés 
par la gratuité et qui ont vocation à proposer uniquement des cours de danse ou de musique. 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et 
L.2144-3, 
 
Vu la délibération n°15 en date du 15 mai 2025, fixant les tarifs des locations de salles 
municipales à compter du 1er juin 2025, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission culture et équipements culturels en date du 
17 juin 2025, 
 
Considérant la mise à disposition de certaines salles municipales en location payante, avec 
des tarifs différenciés, 
 
Considérant le choix d’ajouter à la location le grand studio et le petit studio, situés à l’intérieur 
de l’espace Jean Macé, ayant pour destination la musique et la danse, 
 
Considérant qu’il conviendra de proposer d’une part, un forfait correspondant à une location 
pour une année scolaire, soit 10 mois, dans la limite d’1h30 de location par semaine,  
 
Considérant d’autre part, que sera également proposé un forfait correspondant à une 
location ponctuelle dans la limite d’1h30,  



 

Ville d’Aytré 
Place des Charmilles – BP 30 102 – 17442 AYTRÉ Cedex 

05 46 30 19 19 – information@aytre.fr  

aytre.fr 
11 

 

 
Considérant qu’il conviendra d’ajouter à la location, les « forfait dégradation », « ménage » 
et « énergie » en demi-journée, déjà existants pour les autres salles, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de proposer à la location le grand studio et petit studio 
de l’espace Jean Macé à compter du 1er septembre 2025, et conformément aux tarifs 
proposés dans le tableau ci-annexé : 
 

 Aytré Hors Aytré 

 Prestations Asso / C.E / 
Particuliers / 
Entreprises 

Asso / C.E / 
Particuliers / 
Entreprises 

Grand studio – 
espace Jean Macé 

Location dans la limite d’1h30 
/ semaine (période scolaire 
soit 10 mois) 

700 € 910 € 

Forfait location ponctuelle 
dans la limite d’1h30 

100 € 130 € 

Forfait dégradation 326 € 424 € 

Forfait ménage 71 € 92 € 

Forfait énergie demi-journée 10 € 13 € 

Petit studio – 
espace Jean Macé 

Location dans la limite d’1h30 
/ semaine (période scolaire 
soit 10 mois) 

350 € 455 € 

Forfait location ponctuelle 
dans la limite d’1h30 

50 € 65 € 

Forfait dégradation 326 € 424 € 

Forfait ménage 71 € 92 € 

Forfait énergie demi-journée 10 € 13 € 

 
Mme Lisa TEIXEIRA demande quel est le type d’association qui demande ces équipements. 
 
M. le Maire répond qu’il s’agit d’une association de danses latines qui fait payer ses cours. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA informe que son groupe votera contre car il s’agit de locaux neufs. Elle 
préfère que ces locaux soient réservés aux écoles et que le bâtiment Prévert soit proposés 
aux associations.  
Elle ajoute qu’elle souhaiterait que la municipalité fasse la distinction entre les associations 
qui font du business et les autres. 
 
M. le Maire explique que les écoles et la SLEP sont déjà positionnées et restent prioritaires. 
En revanche, louer ces équipements pourrait permettre à la municipalité de les faire vivre et 
d’investir dans du matériel par exemple. 
Il précise qu’il n’est pas possible d’orienter des associations vers le bâtiment Prévert car il 
n’est plus aux normes. 
Il souhaite répondre aux demandes quand cela est possible. 
 
Mme Hélène RATA regrette ne pas avoir connaissance des créneaux de ces équipements 
et indique que son groupe votera également contre 
Elle précise que le statut associatif est très particulier et qu’il est très difficile de faire une 
différenciation entre une association qui fait du business et une qui n’en fait pas. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 
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Adopte les tarifs de location pour le grand studio et le petit studio de l’espace Jean 

Macé à compter du 1er septembre 2025. 

 
 

8. Mise en place d’une gratuité pour les spectacles en faveur des agents de la Ville et 
du CCAS 

 

Les spectacles organisés par la Ville d'Aytré peuvent parfois ne pas atteindre un taux de 
remplissage de 100%.  
 
Dans la continuité des mesures prises par la Ville d’Aytré concernant son engagement en 
faveur de la culture pour tous, la collectivité souhaite faire bénéficier à ses agents d’une 
politique spécifique permettant d’accéder plus facilement à la culture. 
La Ville d’Aytré exprime ainsi sa volonté de mettre en place une gratuité pour certains 
spectacles en faveur des agents de la Ville et du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS).  
 

 
Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités (CGCT), « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires communes ». 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L2122-21 
qui fixe que "Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et sauf dans les cas 
où la loi en dispose autrement, de l'administration communale. Il exerce les pouvoirs 
délégués par le conseil municipal." 
 
Vu le règlement intérieur du conseil municipal. 
 
Considérant que les spectacles organisés par la Ville d'Aytré peuvent parfois ne pas 
atteindre un taux de remplissage de 100%. 
 
Considérant que la culture est un levier important d'animation et de cohésion. 
 
Considérant que les agents de la Ville d’Aytré et du Centre communal d’action sociale 
doivent aussi pouvoir bénéficier d’une politique spécifique permettant d’accéder plus 
facilement à la culture. 

 
Mme Lisa TEIXEIRA se dit totalement favorable à l’action sociale pour les agents mais 
indique que cette délibération est contradictoire à la politique culturelle actuelle de la 
commune. 
En effet, depuis le début du mandat son groupe alerte sur l’augmentation de la tarification 
des spectacles et préférerait que la proposition de gratuité soit à destination des administrés 
ou des écoles. Elle rappelle que la municipalité a systématiquement refusé de rendre 
Drôle(s) de festival gratuit pour les écoles. Et au-delà des écoles, il faudrait pouvoir identifier 
des familles à qui la collectivité peut offrir des places. 
Elle souhaite qu’il y ait une véritable politique culturelle envers les administrés et les écoles. 
En revanche, le grand concert ne peut être considéré comme une politique culturelle envers 
les administrés puisque sa gratuité n’est pas adressée qu’aux aytrésiens. 
 
Mme Hélène RATA convient que la gratuité pour le personnel est toujours agréable mais 
indique qu’il faut également travailler en ce sens avec le Centre socioculturel et les familles 
dans le besoin. 
Aussi, elle estime que le mode de calcul est complexe et ne ressemble pas à un travail de 
collaboration (70% la dernière semaine…) et que la politique sociale interne ne pourra de 
fait pas être équitable pour les agents. Elle regrette que les modalités d’attribution ne soient 
pas écrites. 
 
M. Jacques GAREL propose d’offrir des places aux bénévoles de l’épicerie sociale car ils 
font du très bon travail, ce serait une reconnaissance légitime. 
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Mme Marie-Christine MILLAUD confirme que le CCAS identifie et offre systématiquement 
des places aux familles en difficulté. 
 
M. le Maire estime que la culture, c’est aussi l’ouverture. Il rappelle que les places de la 
Grande soirée, ont été réservées exclusivement aux aytrésiens pendant 3 semaines afin 
qu’ils aient la priorité. 
Il rappelle également que des subventions sont octroyées pour ce concert, ce n’est pas 
financé par les impôts. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA estime que la municipalité ne doit pas mobiliser 80 000€ en 
fonctionnement pour un concert. Elle pourrait faire le choix d’un concert un peu moins 
clinquant, moins cher et proposer une véritable politique culturelle tout au long de l’année 
aux écoles et aux administrés.  
Elle demande où est l’instrumentarium qui devait être installé dans l’espace Jean Macé et 
estime qu’il est tout à fait possible de mettre 5 000€ pour sa réparation quand il est possible 
de mettre 80 000€ dans un concert. 
 
M. le Maire indique que l’instrumentarium sera installé dans une salle dans la nouvelle école 
de La Courbe.  
 
Mme Hélène RATA fait part de son étonnement à ce que l’instrumentarium ne puisse pas 
être installé dans l’espace Jean Macé, qui est tout à fait destiné à ce genre d’équipement. 
 
M. le Maire explique qu’il ne peut pas être installé dans l’espace Jean Macé car il ne doit pas 
être déplacé. Dans la nouvelle école, une salle lui sera consacrée. 
 
Mme Hélène RATA estime que la politique culturelle défendue par la majorité actuelle n’est 
pas celle qu’elle souhaiterait. Elle aimerait une offre différente de la culture pour tous. Elle 
dit regrette l’absence de concerts à la plage, et suggère de faire plutôt appel à des groupes 
locaux qui n’ont pas la chance ou l’opportunité de se produire. 
 
M. le Maire rappelle que la Ville ne peut pas tout organiser, d’autant qu’il s’agit d’une 
délégation de service public pour la plage. Ce sont les concessionnaires qui proposent et la 
collectivité cadre seulement si besoin. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Approuve la mise en place une gratuité dans les conditions ci-après définies : 

   - quand le rendez-vous est organisé par la Ville d’Aytré ou dans le cadre d’un 
partenariat étroit avec un tiers, sous réserve d'acceptation dudit tiers 

    - quand la jauge de remplissage d'une représentation/séance est inférieure à 70% 
à 7 jours avant la représentation/séance 

    - quand ces deux conditions cumulatives sont remplies, une gratuité peut être 
pratiquée pour les agents de la Ville et/ou du CCAS. Celle-ci est appliquée dans la 
limite de deux places, une pour l’agent et une pour un.e accompagnant.e. 

Toute revente est interdite 
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AFFAIRES GÉNÉRALES, MOYENS GÉNÉRAUX – N. NIVAULT 
 

 

9. Modification de la convention générale entre la Ville et le CCAS 
 

La commune s’est dotée d’un projet d’administration adopté en CST le 3 février 2023. Ce 
dernier vient achever l’organisation souhaitée par l’équipe municipale. Les rapports entre 
ville d’Aytré et le CCAS sont actuellement régis par une convention générale adoptée en 
conseil municipal le 15 décembre 2022. Monsieur le Maire souhaite mettre en place une 
mutualisation entre la Ville et le CCAS de certains services supports de la ville. L’objectif est 
de faciliter le recours à l’expertise des services, d’encourager les groupements de 
commandes et de permettre au CCAS de se recentrer sur ses missions prioritaires qui 
consistent notamment en la coordination d’une politique sociale communale de proximité. 
Un périmètre de mutualisation a été défini après un recensement de tous les services 
supports. Sont ainsi concerné les services ; ressources humaines ; comptabilité ; commande 
publique ; affaire juridique et précontentieux ; système d’information et informatique et 
communication.  
 
En vue de la signature de la convention de mutualisation pour les services précités, il est 
nécessaire d’apporter des modifications à la convention générale adoptée le 15 décembre 
2022. 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) en particulier ses articles L.212-29 

qui confère au conseil municipal le pouvoir de régler les affaires de la commune et L.5111-

1, qui autorise les collectivités territoriales et les établissements publics à s’associer pour 

l’exercice de leurs compétences,  

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, en particulier son articles L.123-6 qui dispose 

que « Le centre d'action sociale est un établissement public administratif communal »,  

 

Vu la convention générale adoptée le 25 mars 2021 régissant les rapports entre la ville et le 

CCAS, 

 

Vu le projet d’administration adopté en CST le 3 février 2023, 

 

Considérant le projet de convention de mutualisation entre la ville et le CCAS annexé à la 

présente délibération, 

Considérant la volonté de mutualiser les services ressources humaines, comptabilité, 

commande publique, affaires juridiques et précontentieux et système d’information et 

informatique et communication, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’apporter des modifications à la convention adoptée le 15 

décembre 2022 compte tenu de la mutualisation de certains services, notamment dans ses 

articles 2 (communication) et 3 (ressources humaines). 

 
Mme Hélène RATA informe que son groupe va s’abstenir. Ils sont favorables à l’idée de la 
mutualisation qui favorise les économies sur les services supports mais selon eux, la 
nécessité devrait se recentrer sur les services techniques. 
 
M. le Maire explique qu’il ne s’agit pas de mutualisation pour faire des économies mais d’une 
mutualisation technique. 
Il explique qu’une agente en charge de la comptabilité du CCAS travaillait seule avec des 
problématiques que connaissent et gèrent déjà les 3 agentes du service finances de la Ville. 
Cette mutualisation permettra de rassembler les agentes afin qu’elles travaillent ensemble 
et ainsi renforcer la qualité des services. C’était pour l’efficience, la collectivité gagnera en 
rapidité et compétence.  
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Il explique également que le coût sera refacturé au réel au CCAS C’est bien une 
mutualisation technique, pas financière. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Se prononce sur la modification de convention générale entre la ville d’Aytré et le 
CCAS adoptée le 25 mars 2021 
 
Abroge et remplace la délibération n°4 du 25/03/2021 portant convention générale 
entre la ville et le CCAS.  
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention dument modifiée. 

 
Annexe 07 : projet de modification de la convention générale 
Annexe 08 : projet de convention de mutualisation avec ses fiches annexes 
 

 
 

10. Signature d’une convention de mutualisation Ville/CCAS 
 

La commune d’Aytré s’est dotée d’un projet d’administration, adopté en Comité Social 
Territorial (CST) le 3 février 2023, concrétisant l’organisation souhaitée par l’équipe 
municipale. 
 
Dans ce cadre, les relations entre la Ville d’Aytré et le Centre Communal d’Action Sociale 
(CCAS) sont actuellement régies par une convention de partenariat, adoptée en conseil 
municipal le 15 décembre 2022. Celle-ci encadre de manière générale les modalités de 
collaboration entre les deux entités. 
 
Désormais, Monsieur le Maire souhaite engager une nouvelle étape en mettant en place une 
mutualisation ciblée des services supports de la Ville au bénéfice du CCAS. Cette démarche 
a pour objectifs de renforcer l’efficacité administrative, de faciliter l’accès du CCAS à 
l’expertise technique des services municipaux, d’encourager les groupements de 
commandes, et de permettre au CCAS de se recentrer pleinement sur ses missions 
essentielles, notamment la conduite d’une politique sociale de proximité. 
 
Un recensement complet des services supports a permis de définir un périmètre de 
mutualisation, incluant les services : ressources humaines, comptabilité, commande 
publique, affaires juridiques et précontentieux, systèmes d’information et informatique, ainsi 
que la communication. 
 
Il convient de souligner que cette nouvelle convention de mutualisation vient compléter la 
convention partenariale existante. Là où la première posait un cadre général de collaboration 
entre la Ville et le CCAS, la convention de mutualisation précise désormais les modalités 
concrètes de mise en commun de certains services. Elle s’inscrit dans une logique 
d'approfondissement de la coopération, plus structurée, fonctionnelle et opérationnelle. 
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) en particulier ses articles L.212-29 

qui confère au conseil municipal le pouvoir de régler les affaires de la commune et L.5111-

1, qui autoriser les collectivités territoriales et les établissements publics à s’associer pour 

l’exercice de leurs compétences,  
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Vu le code de l’action sociale et des familles, en particulier son articles L.123-6 qui dispose 

que « Le centre d'action sociale est un établissement public administratif communal »,  

 

Vu le projet d’administration adopté en comité social territorial (CST) le 3 février 2023, 

 

Vu la délibération n°10 du 10 juillet 2025 portant convention générale entre la ville et le 

CCAS, 

 

Vu l’avis du comité social territorial (CST) de la Ville et du CCAS du 24 juin 2025 sur le projet 

de mutualisation,  

 

Vu la délibération du conseil d’administration du CCAS du 30 juin 2025 adoptant la 

convention de mutualisation,  

 

Considérant le projet de convention de mutualisation entre la ville et le CCAS et ses annexes, 

annexé à la présente délibération, 

 

Considérant la volonté de mutualiser les services ressources humaines, comptabilité, 

commande publique, affaires juridiques et précontentieux et système d’information et 

informatique et communication, 

 

Considérant l’objectif pour le CCAS de se recentrer sur la coordination d’une politique sociale 

communale de proximité,  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Se prononce sur la mutualisation entre la ville d’Aytré et le CCAS 
 
Autorise monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation 

 
Annexe 08 : projet de convention avec ses fiches annexes 
 

 
 

11. Autorisation donnée à M. le Maire pour signer les conventions de financement 
relatives aux subventions attribuées à la Ville par les partenaires financeurs 

 

Dans le cadre du financement de ses projets, la Ville d’Aytré sollicite régulièrement des 
subventions auprès de différents partenaires institutionnels : services de l’État, Conseil 
régional, Conseil départemental, Union européenne, agences publiques, établissements 
publics, ou encore partenaires privés. 
 
Lorsqu’une subvention est accordée, une notification officielle est transmise à la Ville. Cette 
notification est généralement accompagnée d'une convention de financement, ou précédée 
de l'envoi d’un projet de convention, destinée à fixer les conditions précises d’attribution, 
d’utilisation et de versement de la subvention. 
 
Ces conventions sont obligatoires pour formaliser l'engagement des parties, garantir la 
conformité de l'utilisation des fonds publics, et sécuriser juridiquement les relations entre la 
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Ville et le financeur. Elles conditionnent également, dans la plupart des cas, le 
déclenchement effectif des paiements. 
 
Jusqu’à présent, les conventions de financement adressées à la Ville suite à l’obtention 
d’une subvention étaient signées directement par M. le Maire. Cette pratique reposait sur la 
décision prise par le Conseil Municipal d’autoriser la délégation de la demande de 
subvention au Maire, vu l’article L2122-22 du CGCT.  
 
Toutefois, à la suite d’un examen par le service juridique de la Ville, il a été rappelé que si 
une décision du maire suffit pour la demande de subvention, la signature de la convention 
de financement qui formalise les modalités d’attribution de la subvention nécessite une 
autorisation du Conseil Municipal, le cas n’ayant pas été prévu dans la délibération générale 
de délégation du conseil au Maire.  
 
Afin de sécuriser juridiquement cette étape et de faciliter la gestion administrative, il est 
proposé de prendre une délibération cadre permettant à M. le Maire, ou son représentant, 
de signer l’ensemble des conventions de financement relatives aux subventions notifiées à 
la Ville 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29 relatif 
aux compétences du conseil municipal et L2122-22 relatif aux compétences déléguées par 
le Conseil Municipal au Maire ; 
 
Vu la délibération n°03 du 10 juillet 2020 portant délégation du conseil au Maire au titre de 
l’article L2122-22 du CGCT ; 
 
Considérant les notifications de subvention transmises à la Ville par les partenaires publics 
ou privés ; 
 
Considérant nécessité de conclure une convention de financement pour formaliser les 
modalités d’attribution des subventions ; 
 
Considérant qu’afin de permettre la bonne exécution des projets et d'éviter tout retard 
administratif, il convient d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer ces 
conventions dès lors qu'elles font suite à une notification d’attribution de subvention à la 
Ville ; 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Autorise M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer toute convention 
de financement faisant suite à la notification d’une subvention attribuée à la Ville par 
un organisme public ou privé. 
 
Dit que les conventions concernées devront porter sur des subventions dont les 
montants et conditions auront été préalablement notifiés à la Ville, et respecter les 
exigences juridiques, financières et opérationnelles fixées par les financeurs. 
 
Dit que M. le Maire informera le Conseil Municipal, dans le cadre de l’examen du 
compte administratif, des conventions signées en application de la présente 
délibération. 
 

Annexe 09 : modèle de compte-rendu annuel des conventions de financement signées 
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12. Définition des modalités d’amortissement des immobilisations et subventions (M57) 
 

Dans le cadre de la mise en conformité de la comptabilité de la Ville, vis-à-vis du référentiel 
M57 et de l’évolution des règles d’amortissement, il convient d’abroger et remplacer la 
délibération n°11 du 25 janvier 2024 définissant les modalités d’amortissement des 
immobilisations et subvention (M57), actuellement en vigueur fixant les durées 
d’amortissement, afin d’y ajouter les durées d’amortissement applicables aux restaurations 
d’œuvres d’art. 
 
Cette mise à jour permettra d’assurer la conformité de notre plan d’amortissement aux règles 
en vigueur. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-15, 
L2321-2 et L5211-10 ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2321-2 alinéa 27, 
les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires 
pour les communes de plus de 3.500 habitants ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R.2321-1 du CGCT 
qui précise les immobilisations concernées par ce dispositif et également le principe selon 
lequel l’assemblée délibérante a la possibilité de fixer un seuil unitaire en deçà duquel les 
immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s'amortissent sur 
un an ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal ;  
 
Vu la délibération n° 06 du 12 octobre 2023 adoptant l’instruction budgétaire et comptable 
M57 ;  
 
Vu la délibération n°11 du 25 janvier 2024 définissant les modalités d’amortissement des 
immobilisations et subvention (M57) et fixant les durées d’amortissement ;  
 
Considérant que les immobilisations déjà intégrées à l’inventaire patrimonial doivent 
poursuivre leur plan d’amortissement initial jusqu’à leur terme ;  
 
Considérant que, selon le référentiel budgétaire et comptable M14/M57, les durées 
d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque 
bien ou chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante, à l’exception : 
 
1) Des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de 

l’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 
2) Des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur 

une durée maximale de 5 ans ; 
3) Des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale 

de 5 ans ; 
4) Des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée 

effective de leur utilisation si elle est plus brève ; 
5) Des subventions d’équipement versées qui sont amorties 

a) Sur une durée maximale de cinq ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du 
matériel ou des études auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement 
consenties aux entreprises ; 

b) Sur une durée maximale de trente ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers 
ou des installations ; 

c) Ou sur une de quarante ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures 
d’intérêt national (logement social, réseaux très haut débit...). 
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Considérant que la mise en œuvre de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er 
janvier 2024 introduit des changements en matière de mode de gestion de calcul des 
immobilisations ;  
 
Considérant qu’il est possible de justifier d’un aménagement de la règle du prorata temporis 
pour certains types de biens et principalement les biens de faibles valeurs c’est-à-dire des 
immobilisations n’ayant pas vocation à rester dans l’inventaire une fois amorties. Il est 
proposé, que les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont la valeur unitaire est inférieure 
ou égale à 1250€ HT soient amortis en totalité sur l’année suivant leur acquisition ;  
 
Considérant qu’en 2020, une opération de restauration du triptyque de tableaux de Gaston 
Balande a été réalisée, et que ce type de dépense est devenu amortissable avec le passage 
à la M57 en 2024 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission affaires générales et moyens généraux du 17 
juin 2025 ; 
 
Considérant qu’au vu de ces modifications, il est proposé d’actualiser le tableau des durées 
d’amortissement des différentes catégories d’immobilisations telles que présentées en 
annexe ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

 
Adopte les durées d’amortissements des immobilisations comme listées en annexe ;  
 
Dit que pour les biens de faible valeur il ne sera pas appliqué l’amortissement selon 
la règle du prorata temporis et que le seuil d’amortissement des biens de faible 
valeur est fixé à 1 250€ HT ; 
 
Dit que l’amortissement pour le reversement annuel en investissement à la 
communauté d’agglomération pour la participation communale au titre de la GEPU 
se fera en une annuité et que ne sera pas appliqué l’amortissement selon la règle 
du prorata temporis ; 
 
Considère la date d’émission du mandat d’acquisition de l’immobilisation comme sa 
date de mise en service ;  
 
Dit que la méthode d’amortissement appliquée est la méthode linéaire prorata 
temporis, les dépréciations étant réparties de manière égale sur la durée de vie du 
bien ; 
 
Dit que tout plan d’amortissement commencé avant le 31 décembre 2023 se 
poursuivra jusqu’à son terme selon les modalités définies à l’origine ; 
 
Rappelle que sera appliqué l’amortissement par composants au cas par cas, sous 
condition d’un enjeu significatif ; 
 
Abroge et remplace la délibération n°11 du 25 janvier 2024 définissant les modalités 
d’amortissement des immobilisations et subvention (M57) et fixant les durées 
d’amortissement,  
 
Dit que ces dispositions concernent tous les budgets soumis à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 
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Annexe 10 : Durées d'amortissement des immobilisations des budgets soumis à la M57 
 
 
 

13. Signature de la convention de partenariat pour la mise en concurrence pour la 
souscription d’un contrat de prévoyance maintien de salaire des agents territoriaux 

 

Conformément aux dispositions du statut de la fonction publique territoriale, la Commune 
d’Aytré a la possibilité de mettre en place une protection sociale complémentaires pour ses 
agents. Cette protection peut prendre la forme d’un contrat collectif à adhésion facultative 
visant à garantir le maintien de salaire en cas d’arrêt de travail pour raison de santé (maladie, 
accident, etc..). 
 
La Communauté d’Agglomération de La Rochelle, en lien avec la Ville et le Centre 
Communal d’Action Sociale de la Rochelle, propose une convention de partenariat plus large 
entre les collectivités du territoire afin de procéder à une mise en concurrence commune de 
prestataires et de contractualiser une convention de participation.  
 
La Communauté d’Agglomération de La Rochelle est proposée comme coordonnatrice de 
cette convention.  
 

 
Vu l’article L.2122-21-1° du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 
La Communauté d’agglomération de La Rochelle, la Ville de La Rochelle et le Centre 
Communal d’Action Sociale de La Rochelle ont décidé de conventionner leur partenariat au 
bénéfice des agents des collectivités dans le cadre d’une offre de la garantie du maintien de 
salaire souscrite par les agents territoriaux. 
 
Cette participation à la convention de partenariat est également proposée aux communes 
de l’agglomération de La Rochelle, ainsi que leurs établissements publics, désireux de 
souscrire une offre similaire, après validation de leurs organes délibérants. 
 
Librement souscrite, cette garantie permet à l’agent de bénéficier du maintien de son 
traitement au-delà des 3 mois d’un arrêt maladie. 
 
Afin de déterminer l’assureur titulaire du contrat de prévoyance, une consultation conjointe 
doit être lancée. A ce titre, une convention doit être signée entre les 3 principales collectivités 
à l’initiative du partenariat, qui désignent la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 
comme coordinatrice de la consultation des assureurs, conformément aux dispositions du 
décret précité. 
 
Cette convention définit la durée du partenariat qui prendra fin à l'échéance du contrat conclu 
avec l’assureur, avec possibilité d’une prolongation, et les missions de la coordinatrice, qui 
sera chargée : 
 

- D’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 

besoins, 

- De définir l’organisation technique et administrative des procédures de 

consultation, conformément aux dispositions du décret n°2011-1474, 

- D’élaborer l’ensemble du ou des dossiers de consultation en fonction des besoins 

définis par les membres, 

- D’assurer l’ensemble des opérations de sélection du ou des candidat(s) titulaire(s) : 
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• Rédaction et envoi des avis d’appel public et d’attribution 

• Information des candidats 

• Rédaction du rapport d’analyse technique 

• Secrétariat 
- De transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution 

administrative, technique et financière des contrats en ce qui les concerne. 
 
La coordinatrice assure le conseil technique aux membres dans l’exécution des contrats de 
prévoyance. 
 
Mme Lisa TEIXEIRA s’étonne de cette délibération car elle pense que la collectivité s’est 
déjà positionnée avec le Centre de gestion sur ce point. 
 
M. le Maire répond qu’il en avait été question mais suite au résultat du sondage des agents 
de connaitre leur souhait d’adhérer ou non à ce dispositif, la collectivité n’avait pas donné 
suite car elle ne souhaitait pas l’imposer à tous les agents, conformément aux résultats du 
sondage. 
Cette mise en concurrence permettra peut-être de proposer un contrat de prévoyance 
intéressant et non obligatoire. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 

Approuve le principe de la souscription d’un contrat d’assurance garantissant le 

maintien de salaire des agents communaux en cas d’incapacité temporaire de 

travail, 

Accepte les termes de la convention de partenariat pour l’achat de prestations de 

garanties de maintien des salaires des agents territoriaux des 3 collectivités à 

l’initiative de la convention, 

Autorise monsieur le Maire à signer la convention, 

Autorise monsieur le Maire à signer le contrat en résultant y compris les avenants 

éventuels, ainsi que tout document utile à la mise en œuvre du dispositif. 

Annexe 11 : Convention de partenariat entre la Ville, la Communauté d’Agglomération, le CCAS de La 
Rochelle, les communes et établissements publics de l’Agglomération pour la conclusion de 
conventions de participation à la protection sociale complémentaire des agents de la collectivité 
« garantie maintien de salaire ».  
 

 
 

 

14. Création d’un poste permanent dans le cadre d’emploi des adjoints techniques (pôle 
CCE) 

 

Un agent du Pôle CCE actuellement en poste en tant qu’adjoint administratif, exprime son 
souhait d’évoluer professionnellement en intégrant la filière technique en qualité d’adjoint 
technique.  
Cette demande s’inscrit dans une démarche d’évolution de carrière visant à permettre à 
l’agent d’accéder, à terme, un grade d’agent de maitrise.  
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier l’article L2121-29 ; 
 
Vu le code général de la fonction publique, en particulier l’article L 313-1 qui dispose que les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement,  
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Vu le budget de la collectivité, 
 
Vu l’organigramme de la collectivité de la Maire d’Aytré adopté au Comité Social Territorial 
du 29 octobre 2024, 
 
Considérant l’avis favorable du Comité social territorial réunit le 24 juin 2025,  
 
Mme Lisa TEIXEIRA souhaite connaitre les nouvelles missions de l’agent qui justifient ce 
changement de filière et demande s’il s’agit d’un changement de métier ou d’un enjeu de 
carrière. 
 
M. le Maire indique que les tâches de l’agent correspondent plus à la filière technique qu’à 
la filière administrative et que cela fait suite à la demande de l’agent même. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 

Créé au 1er septembre 2025, un poste au grade d’Adjoint technique de catégorie C 

à temps complet  

Ferme au 1er septembre 2025, un poste au grade d’Adjoint administratif de catégorie 

C à temps complet 

Modifie en conséquence, le tableau des effectifs (pièce annexe) 

Prévoit les crédits au budget 

Annexe 12 : Tableau des effectifs 
 
 
 

15. Création d’un poste permanent dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs 
(pôle Ressources) 

 

Dans le cadre de la mutualisation du service comptabilité du CCAS vers la Ville, effective au 
1er septembre 2025, il convient de procéder à la création d’un poste relevant du cadre 
d’emploi des adjoints administratif.  
 
Un agent est actuellement affecté en renfort au sein de ce service depuis le 6 août 2024 et 
donne entière satisfaction dans l’exercice de ses missions.  
 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier son article L. 2121-29,  
 
Vu le code général de la fonction publique article L. 313-1 qui dispose que « les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement »,  
 
Vu le budget de la collectivité, 
 
Vu l’organigramme de la collectivité de la Maire d’Aytré adopté au Comité Social Territorial 
du 29 octobre 2024, 
 
Considérant qu’il convient de créer un poste permanent dans le cadre de la mutualisation du 
service comptabilité du CCAS vers la Ville au 1er septembre prochain,  
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M. Yan GENONET demande si ce poste fait suite à la mutualisation et si c’est le cas, 
pourquoi il est indiqué que la collectivité pourra faire appel à un contrat puisque l’agente de 
la compta du CCAS était ciblée. 
 
M. le Maire répond que ce poste répond au départ à la retraite de l’agente au CCAS prévu 
dans quelques mois mais qu’il convient dès à présent d’anticiper la mise en œuvre de la 
mutualisation. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 

Créé au 1er septembre 2025, un poste au grade d’adjoint administratif de catégorie 

C à temps complet 

Modifie en conséquence, le tableau des effectifs (pièce annexe) 

Prévoit les crédits au budget 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, la collectivité pourra 

recruter, en application de l’article L332-8,2° du code général de la fonction publique 

précité, lorsque la nature des fonctions ou les besoins de service le justifient, et sous 

réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. Le contrat est alors conclu pour 

une durée déterminée de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans.  

Annexe 12 : Tableau des effectifs 

 
 
 
16. Décision modificative n°1 du budget principal Mairie 2025 

 

Depuis le vote du budget principal primitif, un certain nombre de mouvements budgétaires 
peuvent être rendus nécessaires. Ces projets de mouvements budgétaires sont étudiés dès 
que nécessaire en bureau municipal et présentés par chaque adjoint en charge du secteur 
concerné. Le bureau municipal émet un avis. Si l’avis du bureau et de M. le Maire est positif, 
ces projets sont agrégés par le service Finances.  
Selon la délibération n° 06 du conseil municipal en date du 12 octobre 2023 portant adoption 
de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, portant 
notamment sur la fongibilité des crédits, Monsieur le Maire est autorisé à procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
du personnel, dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des 
sections (fonctionnement et investissement). Cela prend la forme d’une décision budgétaire 
du Maire dont il est rendu compte, conformément à l'article L.5217-10-6, au prochain conseil 
municipal. 
Au-delà de ces 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections, les 
mouvements budgétaires entre chapitres - hors virement de crédit au titre de la fongibilité 
dans la limite du plafond voté pat le conseil municipal au moment du budget primitif - doivent 
de nouveau être autorisés par le Conseil Municipal et cette autorisation prend la forme d’une 
Délibération. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-11, L 
2311-3 et R 2311-9, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5217-10-6 ; 
 
Vu la délibération n° 06 du conseil municipal en date du 12 octobre 2023 portant adoption 
de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, portant 
notamment sur la fongibilité des crédits et autorisant Monsieur le Maire à procéder à des 
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mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
du personnel, dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des 
sections (fonctionnement et investissement) et dans la limite du pourcentage voté lors du 
budget primitif tous les ans ; 
 
Vu la délibération n°15 du conseil municipal en date du 27 mars 2025 approuvant le budget 
primitif 2025 ; 
 
Considérant qu'il y a lieu d'effectuer des transferts de chapitre à chapitre afin de permettre 
la réalisation des projets listés comme annexé (maquette simplifiée)  
 
Considérant que le Service de Gestion Comptable (SGC) nous demande de rebasculer 
certains crédits vers la section de fonctionnement pour les compétences relatives à 
l’éclairage public et à l’enfouissement des réseaux qui ont été déléguées au SDEER. Les 
travaux réalisés par ce dernier pour le compte de la Commune ne peuvent être considérés 
comme des dépenses d’investissement car il s’agit de participations.  
 
Considérant la maquette simplifiée annexée à la note de synthèse,  
 
Considérant la maquette officielle annexée à la note de synthèse,  
 
Considérant que seule la maquette officielle est jointe à la délibération, 
 
Mme Hélène RATA demande si la collectivité perd de la FCTVA.  
 
M. le Maire précise que la collectivité ne récupère la TVA que sur du neuf, remplacement 
des candélabres par exemple mais que l’amortissement ne peut pas être fait dans 2 
institutions différentes. Les factures de la commune sont bloquées depuis des mois.  
 
Mme Lisa TEIXEIRA précise que le contrôle qui a mené à cette décision budgétaire a été 
réalisé sur des écritures particulières qui ne sont pas identiques à toutes les communes. 
L’erreur de quelques communes pénalisent toutes les autres communes. 
Elle explique que la commune où elle travaille a fait remonter la problématique à la DGFIP. 
Selon elle, les communes devraient se mobiliser. 
 
M. le Maire explique que la collectivité ne peut pas arrêter le contrat avec le SDEER car elle 
récupérerait tout de plein droit et ce n’est pas l’intérêt. 
Il précise que la collectivité paie à la réparation pour chaque candélabre et qu’elle a peu de 
réseaux à enterrer, il est donc préférable de garder la taxe.   
En attendant, il faut payer les factures dues car le SDEER a pris une importante ligne 
d’emprunt et il ne s’agit pas de le mettre en difficulté. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- 21 voix Pour, 
 
- 8 abstentions (Mme Hélène RATA + pouvoir M. Olivier CALIX, M. Yan 

GENONET + pouvoir Mme Hélène de SAINT DO, M. Vincent HEUSICOM 
Arnaud LATREUILLE, Mme Lisa TEIXEIRA, M. Jacques GAREL) 

Adopte la Décision Modificative n°1 au Budget Primitif principal 2025 de la 

commune, comme exposé, 

Autorise monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la présente 

délibération.  

Annexe 13 : maquette officielle  
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VIE ASSOCIATIVE, CITOYENNETÉ, SPORT – A. MORLIER 
 

17. Signature d’une convention de prise en charge des frais de rénovation de 4 courts 
de tennis entre le club de tennis d’Aytré et la mairie d’Aytré 

 

Dans le cadre de la promotion des activités sportives et de l'amélioration des infrastructures, 
la collectivité et l'Association de Tennis d'Aytré, représentée par Mathieu GIRARD, 
souhaitent établir une convention pour la prise en charge conjointe d'un devis établi par ST 
GROUPE pour la réfection des terrains de tennis. Ce projet concerne la régénération de 4 
courts de tennis en résine synthétique GreenSet. 
 
La convention a pour objet de définir les modalités de financement d'un devis de ST 
GROUPE n° 24-JMB-462, dont le montant total s'élève à 39 535.44 euros TTC. La 
collectivité et l'association s'engagent à partager les coûts de manière équitable, soit 50% 
chacun. 
 
La Mairie s'engage à passer la commande globale, soit 39 535.44 TTC et à payer 
l’ensemble. 
 
L'Association s'engage à payer à la mairie sa part, soit 19 767.72 euros TTC, dès que les 
travaux seront terminés. 
 

 
Projet de délibération : 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2122-21 et L1311-
18  
 
Vu l’arrêté municipal portant règlement intérieur des salles municipale en date du 1er 
décembre 2021 
 
Considérant l’état de vétusté des installations du tennis et la nécessité de réaliser des 
travaux de réfection des revêtements des terrains, 
 
Considérant qu’il revient à l’association principale utilisatrice des terrains de tennis de 
contribuer financièrement à la prise en charge du coût de réfection, 
 
M. le Maire remercie l’association de tennis pour sa coopération efficace avec les services 
de la mairie. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à : 
 
- L’unanimité des membres présents et représentés 
 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention entre la Ville 
et l’association de Tennis pour la réfection de 4 terrains de tennis 
 

Annexe 14 : Convention de partenariat 
 

 
 

Séance clôturée à 21h45 


